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EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS 
 

DE LA COMMISSION PERMANENTE 

Commission permanente du 14 janvier 2019 

Décision n° CP-2019-2886 

 

  

commune (s) :   

objet : Plan climat air énergie territorial (PCAET) volet habitat - Plateforme Ecoreno'v - Financement par 
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et la Région Auvergne-Rhône-
Alpes - Demande de subventions 

service : Direction générale déléguée au développement solidaire, à l'habitat et à l'éducation - Direction de 
l'habitat et du logement 

Rapporteur : Madame la Vice-Présidente Vessiller 

Président : Monsieur Marc Grivel 

Date de convocation de la Commission permanente : vendredi 4 janvier 2019 

Secrétaire élu : Madame Sarah Peillon 

Affiché le : mardi 15 janvier 2019 
 

Présents : MM. Kimelfeld, Grivel, Mme Bouzerda, MM. Bret, Brumm, Da Passano, Mme Picot, MM. Le Faou, Abadie, Crimier, 
Philip, Galliano, Mme Dognin-Sauze, M. Colin, Mmes Geoffroy, Laurent, Gandolfi, Frih, M. Claisse, Mme Vessiller, MM. 
George, Kabalo, Képénékian, Mmes Frier, Cardona, MM. Vincent, Rousseau, Desbos, Mme Glatard, MM. Longueval, Pouzol, 
Barge, Eymard, Mmes Rabatel, Poulain, M. Pillon, Mmes Panassier, Baume, MM. Calvel, Sellès, Suchet, Veron, Hémon, 
Mme Belaziz, MM. Jacquet, Chabrier, Mmes Peillon, Jannot, M. Vesco. 

Absents excusés : MM. Charles, Barral (pouvoir à Mme Bouzerda), Bernard (pouvoir à Mme Peillon). 
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Commission permanente du 14 janvier 2019 

Décision n° CP-2019-2886 

objet : Plan climat air énergie territorial (PCAET) volet habitat - Plateforme Ecoreno'v - Financement par 
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (ADEME) et la Région Auvergne-
Rhône-Alpes - Demande de subventions 

service : Direction générale déléguée au développement solidaire, à l'habitat et à l'éducation - Direction de 
l'habitat et du logement 

 

La Commission permanente, 

Vu le projet de décision du 2 janvier 2019, par lequel monsieur le Président expose ce qui suit : 

Le Conseil, par sa délibération n° 2017-1976 du 10 juillet 2017, a délégué à la Commission 
permanente une partie de ses attributions. Le dossier présenté ci-après entre dans le cadre de cette délégation, 
selon l’article 1.19. 

Le présent dossier a pour objet d'autoriser la candidature de la Métropole de Lyon auprès de l'ADEME 
et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, pour solliciter des subventions pour le fonctionnement de la 
plateforme Ecoreno’v.  

I - Contexte 

Dans le cadre de son plan climat air énergie territorial (PCAET), la Communauté urbaine de Lyon avait 
répondu en 2014 à un appel à manifestation d’intérêt lancé par l’ADEME et la Région pour mettre en place une 
politique ambitieuse de soutien à l’éco-rénovation des logements privés. 

Validé par l’ADEME et la Région, ce projet s’est concrétisé par la mise en place par la Métropole de 
Lyon en 2015 de la plateforme Ecoreno’v dont les résultats sont très positifs : à fin novembre 2018, plus de 
4 250 logements dans 56 copropriétés ont sollicité la Métropole pour une subvention de travaux de rénovation 
énergétique, ainsi que 183 maisons individuelles. La dynamique est très forte, puisque 20 copropriétés ont voté 
leurs travaux et vont solliciter l’aide de la Métropole, et au moins 60 copropriétés prévoient de les voter dans les 
mois qui viennent. 

Les moyens de la plateforme sont les suivants : 

- des moyens humains au sein de la Métropole (répartis sur plusieurs délégations), 

- des budgets de communication, études, etc., 

- des conseils et orientations effectués principalement par l’Espace info énergie (EIE) Rhône et Métropole et par 
l’Agence locale de l’énergie et du climat (ALEC) de Lyon : la Métropole contribue au financement de ces actions 
via une convention générale ALEC et une convention spécifique plateforme ALEC (délibération du 
Conseil n° 2018-2669 du 16 mars 2018), 

- des aides financières aux travaux (délibération du Conseil n° 2015-0639 du 21 septembre 2015), 

- un dispositif de formation de groupements d’artisans pour des projets de rénovation globale et performante 
(Dispositif opérationnel de rénovation énergétique des maisons individuelles (DOREMI)), un soutien à la Maison 
de l’emploi et de la formation, à l’association OIKOS pour soutenir l’usage des matériaux bio-sourcés dans la 
rénovation, 

- des conseils et accompagnement de ménages modestes, éligibles aux aides complémentaires sous critères de 
ressources de l’Agence nationale pour l’habitat (ANAH) effectués par l’association SOLIHA (délibération du 
Conseil n° 2018-2758 du 27 avril 2018). 
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Les financements de l’ADEME et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes  étant décroisés, c’est l’ADEME 
qui a financé la plateforme sur la période 2015-2018, pour un montant total de 600 000 €. Pour la période 2019-
2020, l’ADEME et la Région Auvergne-Rhône-Alpes proposent un soutien conjoint. 

D’autres actions cofinancées par d’autres partenaires contribuent à l’essor et aux bons résultats de la 
plateforme : 

- un accompagnement renforcé en direction des copropriétés (décision de la Commission permanente 
n° CP-2016-1174 du 12 septembre 2016) ; cet accompagnement est cofinancé par la Commission européenne 
(programme ELENA attribué par la Banque européenne d’investissement (BEI)) ; 

- des dispositifs d’accompagnements renforcés en direction des copropriétés fragiles ou dégradées, cofinancés 
par l’ANAH. 

Le tableau ci- après présente de manière synthétique le budget (dépenses/recettes) de la plateforme 
sur la période passée (2015-2018) et à venir (2019-2020) : 

Dépenses 2015-2018 (en €) Recettes 2015-2018 (en €) 

5 000 000 

600 000 (ADEME) 

700 000 (ANAH - ratio) 

471 312 (ELENA) 

3 228 688 (Métropole) 

Dépenses prévisionnelles 
2019-2020 (en €) 

Recettes prévisionnelles 
2019-2020 (en €) 

3 200 000 

150 000 (ADEME) 

130 000 (Région Auvergne-
Rhône-Alpes) 

200 000 (ANAH - estimation) 

706 968 (ELENA) 

2 013 032 (Métropole) 

II - Validation et signature d’un avenant à la convention ADEME  Métropole pour 2019 

L’ADEME propose un financement de 150 000 € au profit de la Métropole pour poursuivre ses actions 
de mobilisation du parc de logements privés pour l’année 2019.  

La convention entre l'ADEME et la Métropole fixe des objectifs quantitatifs ; l’avenant proposé prévoit 
ainsi l’accompagnement de 1 800 ménages vers des travaux pour l’année 2019 : 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Objectif en nombre de 
ménages accompagnés 
vers des travaux 

550 950 1 350 1 800 1 800

Au regard du prévisionnel évoqué plus haut, à savoir 20 copropriétés ayant déjà voté leurs travaux et 
60 prévoyant de le faire dans les mois qui viennent, cet objectif sera vraisemblablement atteint. 

L’avenant de la convention avec l’ADEME doit être signé avant février 2019. 
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III - Candidature de la Métropole auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes propose également à la Métropole qu’elle présente une demande 
de subvention pour 2019-2020, pour un montant de 130 000 €. 

Une convention de financement sera également signée avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes, pour 
définir les engagements, ainsi que les modalités d’utilisation de cette subvention ; 

Vu ledit dossier ; 

 

DECIDE 

1° - Approuve la candidature de la Métropole auprès de l'ADEME et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, afin 
de bénéficier d’une aide financière pour la mise en œuvre de la plateforme Ecoreno’v. 

2° - Autorise monsieur le Président à : 

a) - solliciter, auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et de l’ADEME, une subvention pour la 
plateforme Ecoreno’v, 

b) - accomplir toutes démarches et signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente décision, ainsi que les conventions avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes et l’ADEME. 

3° - La recette de fonctionnement en résultant soit 280 000 € sera imputée sur les crédits à inscrire au budget 
principal - exercice 2019 - chapitre 74 - opération n° 0P15O5027. 

 

Et ont signé les membres présents, 
pour extrait conforme. 

 

 
 
 
 
Reçu au contrôle de légalité le : 15 janvier 2019. 


